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OPINION 

DE  M.  L’ABBÉ  MAURY, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

SUR  LA  RÉGENCE; 


Prononcée  dans  P Ajjemblée  Nationale > 
le  22  Mars  lygi. 


Messieurs, 

Mon  premier  foin,  dans  l’examen  de  cette 
queftion , a été  d’étudier  les  loix  & les  ufages 
de  l’Angleterre  , à l’égard  de  la  Régence.  Les 
Angiois  font  le  premier  Peuple  de  l’Europe 
qui  ait  raifonné  & conftamment  perte âfonné 
les  principes  de  fon  Gouvernement.  Il  m'a  donc 
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paru  eflentiel  de  connoître  d’abord  les  difpofi- 
tions  légales  d’une  Nation  fi  éclairée,  relative- 
ment à l’adminiflration  de  l’autorité  royale  , 
durant  la  minorité  des  Rois. 

Les  loix  fondamentales  de  ce  Peuple  aîné  de  la 
liberîé,n’ont  rien  fiatué  fur  la  Régence.' L’opinion 
qui  femble  avoir  prévalu  parmi  les  Publicités 
de  la  grande  Bretagne,  et  que,  par  une  fiction 
de  la  loi,  le  Roi  d’Angleterre  n’et  jamais  mineur. 
Jean  Selden  dit  exprefiement , que  la  Régence 
finit  par  le  couronnement  du  Roi , & que  le 
Monarque  n’et  plus  légalement  mineur,  après  fon 
intronifation  folemnelle.  Ilne  donne  point  d’autre 
rang,  dans  le  Parlement,  au  Régent  du  Royaume, 
que  celui  de  fa  dignité  perfonnelle;  &c  cependant 
l’ufa^e  a fouvent  démenti  cette  aiïertion.  Edouard 
Coke , regardé  en  Angleterre  comme  le  flambeau 
de  la  loi , ne  dit  qu’un  mot  fur  la  Régence.  Ce 
,grand  homme  cite  plufieurs  articles  des  minutes 
des  parlements  tenus  fous  le  règne  d’Hsnri  VI , 
comme  les  règles  nationales  qui  déterminent 
l’autorité , le  rang  & la  dignité  des  Régents  du 
^Royaume.  Il  ajoute  que  la  Régence  doit  êtt@ 
établie  par  l’autorité  du  Grand- Confeil  de  la  Na- 
tion , ail’emblé  en  Parlement.  Blackflone  a conclu 
de  ces  principes , que  le  célébré  Coke  avoit 
•adopté  Topinion  qu’il  profeffe  lui-même  ; ôc 
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qu’en  vertu  de  la  loi  commune , les  Rois  d’An- 
gleterre n’étôient  jamais  légalement  en  minorité. 
Les  articles  cités  par  Coke  n’ont  cependant  jamais 
été  comptés  au  nombre  des  Loix , ou  , pour  parler 
plus  correctement , au  nombre  des  ftatuts  parle- 
mentaires de  la  Grande  Bretagne. 

Les  a êtes  du  Parlement , relatifs  à la  Régence  , 
font  en  très-petit  nombre  ; ils  ne  prononcent  ja- 
mais que  fur  des  cas  particuliers  , & ils  n’y  pour- 
voyent  ordinairement  que  d’une  manière  fort 
incomplette.  Le  premier  de  ces  ftatuts  eR  de 
l’année  1533  , la  25e  du  règne  d’Henri  VIII; 
&;  il  eR  intitulé  : acte  conurnant  la  fuccejjîon  du 
Roi.  Cet  aéte  fixe  la  majorité  , relativement 
au  Trône  , à dix- huit  ans  pour  les  mâles;  6c, 
pour  les  filles,  à feize  ans,  ou  à leur  mariage. 
La  même  Loi  défère  le  gouvernement  de  leur 
perfonne , ôc  la  Régence  du  Royaume,  à la  mère 
du  Roi  ou  de  la  Reine  en  minorité.  En  1536,  il 
y eut  un  autre  a&e  fur  le  même  objet  ; mais  on 
l’a  effacé  de  la  colleêfion,  fous  le  règne  de  Marie , 
en  1553  , comme  injurieux  à la  mémoire  de  la 
Reine  fa  mère.  Ces  deux  Loix  ne  pouvoient  d’ail- 
leurs s’appliquer  qu’aux  enfants  d’Henri  VIII. 

La  mort  du  Prince  Frédéric  de  Galles,  père 
du  Roi  a&uel  d’Angleterre , qui  ne  laifToit  pour 
héritiers  que  des  enfants  en  bas  âge , obligea  les 
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Anglois  de  pourvoir  d’avance  à la  Régence  du 
Royaume.  " • 

Par  un  Statut  de  l’année  1751,  la  vingt- 
quatrième  du  règne  de  George  II,  la  Régence 
fut  déférée,  en  cas  de  minorité,  à la  Princeffe 
douairière  de  Galles , adiRée  d’unConfeil.  Quoi- 
que cette  difpofition  n’ait  jamais  été  exécutée  , 
elle  n’en  efl  pas  moins  regardée  comme  une 
Loi  perpétuelle  du  Royaume , parce  que  le  vingt- 
troiûème  paragraphe  abroge  les  deux  Loix  de  la 
vingt  - huitième  année  d’Henri  VIII , & de  la 
cinquième  d’Edouard  VI , qui  avoient  été  juf- 
qu’alors  en  pleine  vigueur,  dans  le  droit  public 
d’Angleterre. 

La  dernière  Loi  Angloife  , relative  à la  Ré- 
gence, eft  de  1765,  la  5 e année  du  règne  de 
George  III , ch.  27.  Pour  prévenir  les  troubles  qui 
menaçoient  la  minorité  des  Rois  , quand  le  choix 
du  Régent  n’étoit  pas  déterminé  par  la  loi  , le 
Parlement  d’Angleterre  voulut  décréter  des  dif- 
pofitions  relatives  à la  Régence  , peu  de  temps 
après  le  mariage  du  Roi  régnant.  Par  cet  a£le 
entièrement  conforme  aux  Ratuts  de  l’année 
1751  , le  Roi  eR  autorifé  à déférer  la  Régence 
par  teRament , ou  à la  Reine  fon  époufe  , ou 
à fa  mère  , ou  à celui  de  fes  parents  qu’il  vou- 
dra préférer  , dans  la  defcendance  du  feu  Roi 
itn  grand-père.  Ces  deux  loix  font  très-impar- 
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faites  ; elles  ne  décident  rien  fur  la  Régence , 
dans  le  cas  ou  la  Couronne  pafferoit  à un  hé- 
ritier collatéral  ; elles  ne  pourvoyent  pas  au 
remplacement  de  la  Régence  , en  cas  de  vacance 
par  mort  ; elles  ne  Ratuent  rien  fur  la  Régence  , 
fi  le  Roi  venoit  à mourir  fans  avoir  choifi  un 
Régent.  En  prononçant  formellement  que  le  Ré- 
gent ne  pourra  pas  changer  la  forme  de  gou- 
vernement établie  par  ces  a&es , en  foumet- 
tant  aux  peines  de  la  loi  prœmunire  les  perfonnes 
qui  auraient  coopéré  à ce  changement  , elles 
ne  prévoyent  point  le  cas  , oii  le  Roi  régnant 
aurait  établi,  avantfa  mort , un  autre  ordre  de 
Régence.  Ces  a&es , fans  révoquer  expreffément 
l’adte  Septennial  regardé  en  Angleterre  comme 
line  loi  facrée , préfentent  une  hypothèfe  où  le 
Régent  aurait  pu  y déroger  par  le  fait  ; ils 
limitent  l’autorité  du  Régent  d’une  maniéré  très- 
extraordinaire  , en  lui  défenda»t  de  donner  le 
confentement  royal  à certains  bills  dérogatoires. 
Malgré  l’importance  de  ces  Ratuts  que  le  Régent 
n’a  pas  le  droit  de  changer,  il  eR  étrange  que  dans 
un  Royaume , où  l’on  tient  pour  maxime  fon- 
damentale , que  l’autorité  royale  ne  défaut  jamais , 
on  en  fufpende  l’exercice,  en  paralyfant  ainfi 
pendant  plufieurs  années  , du  moins  à certains 
égards,  les  deu*  autres  branches  du  pouvoir 
légiflatif.  A j 
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Un  a&e  célèbre  du  Parlement  d’Angleterre 
nomma  des  Confeillers  au  Duc  de  Lancaftre  , 
Tuteur  du  Roi  Richard  IL  Cet  a&e  eft  rapporté 
prefqu’en  entier  dans  les  Lettres-patentes  du  20 
Juillet  1377.  L’autorité  de  ces  Confeillers  de 
Régence  n’y  eff  point  déterminée.  D’ailleurs  le 
Aatut  ne  paroît  pas  diffingner  ce  Confeil  de  Ré- 
gence , du  Confeil  privé  du  Roi.  Le  teftament 
d’Henri  VIII  inRitue  au  contraire  un  Confeil  diffé- 
rent , du  Confeil  de  Régence.  Les  deux  a&es  de 
3751  & de  1765  , en  ccnfervant  le  Confeil  privé, 
reffreignent  les  droits  du  Confeil  de  Régence,  à 
certains  aétes  particuliers  de  la  prérogative  royale. 

Enfin  des  Lettres-patentes  4U  *5  Décembre 
3422  , première  année  du  règne  d’Henri  VI  , 
qui  n’avoit  alors  qu’un  an  , intitulées  : de  pro - 
leclore  ngni  conjütiito , portent  la  claufe  , ddafjenfu 
& avifamento  , tam  dominorurn  quam  de  ajfenfu 
communhdtii  dïcti  regni  anglia , in  mjlanti  par  II  a- 
mento  exijtendum , ordinavimus  & conjlituimus  &c.  ; 
elles  font  Lignées  : Teste  Rege  , per  ipjum  regem 
& conjilium  fuum  in  parliamento . 

Les  faits  relatifs  à la  Régence  des  Rois  mi- 
neurs font , en  Angleterre , encore  plus  obfcurs 
&:  plus  contradictoires  que  les  loix. 

Depuis  la  grande  Chartre  accordée  par  le  R<*i 
Jean  fans  terre , nous  connoiffons  cinq  mino- 
rités dans  l’Hifloire  d’Angleterre  ; celle  d’Henri  Lÿ 


(7  ) 

qui  monta  fur  le  trône  le  19  O&obre  1216  t 
celle  de  Richard  II  le  22  Juin  1377  : celle 
d’Henri  VI  le  31  Août  1422  : celle  d’Edouard  Y 
le  9 Août  1483  ; enfin  celle  d’Edouard  VI  le 
28  Janvier  1 547. 

Blackilone,  je  le  fçais  bien, regarde  les  trois  pre- 
mières années  d’Edouard  III,  comme  une  minorité. 
Il  eft  cependant  certain , que  ni  la  Pleine  Ifabell© 
fa  mère,  ni  Roger  de  Mortimer,  qui  gouvernèrent 
pendant  quelque  temps  fous  fon  nom  , ne  prirent 
jamais  le  titre  de  Régents,  de  Gardiens,ou  de  pro- 
teneurs.  Il  y a plus.  Edouard  III  lui-même  avoit 
été  nommé  par  le  Parlement  d’Angleterre , gardien 
du  Royaume  , quelque  temps  avant  la  dépofition 
de  fon  père  Edouard  II , auquel  il  fuccéda  , 1® 
24  janvier  1327.  Blackilone  s’elt  donc  trompé  , 
quand  il  a confxderé  ce  prince  comme  mineur,  ôc  lé 
commencement  de  fon  règne  comme  une  régence. 

Henri  III  fils  de  Jean  fans  terre,  monta  fur  1© 
trône  à Page  de  neuf  ans,  le  1 9 Oélobre  1 2 16.  Le 
Royaume  étoit  alors  agité  par  les  troubles  qui 
avoient  obligé  le  Roi  Jean , à accorder  la  grande 
ehartre.  Le  Comte  de  Pembroeke  prit  de  fa  feule 
autorité  le  titre  de  Régent.  Le  Parlement  n’infîua 
ni  fur  cette  Régence , ni  fur  le  choix  du  Juflicier, 
qui  lui  j futj  enfuite  fubflitué.  ' Mais  cette  époque 
de  Phiftoire  Angloife  eft  étrangère  à l’étude  des* 
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loîx.  Tout  étoit  alors  l’ouvrage  de  la  force. 

Lorfque  Richard  II  hérita  de  la  couronne  à l’âge 
de  onze  ans,  le  Duc  Jean  de  Lancafhre,  fon  oncle , 
s’empara  également , par  fa  feule  autorité , de  la 
Régence  du  Royaume.  J’ai  déjà  parlé  des  Lettres 
Patentes  , qui  lui  donnèrent  un  Confeil , en  exé- 
cution d’un  a&e  du  Parlement  ; mais  les  Repré- 
fentants  du  peuple  anglais  n’eurent  eufuite  au- 
cune part , durant  cette  orageufe  minorité  , ni  à 
la  Pvégence , ni  au  gouvernement,  ni  à la  déclara- 
tion de  la  majorité  du  Roi , ni  à fon  mariage. 

Henri  VI  n’avoit  pas  encore  un  an  accom- 
pli jlorfqu’il  fuccéda,le  3 1 Août  1421,  à fon  père 
Henri  V,  mort  au  château  de  Vincennes.  Dans  les 
dernières  années  de  fon  règne  , Henri  V avoit 
fait  deux  voyages  en  France  ; il  avoit  établi  pour 
Régent  du  Royaume  d’Angleterre  , pendant  fon 
abfence  , fes  trois  frères , les  Ducs  de  Glarence  , 
de  Betfort  , & de  Glocefter.  Le  Duc  de  Cia- 
rence  mourut  avant  le  Roi.  Après  la  mort 
d’Henri  .V  , le  Duc  de  Betfort  fut  chargé  de 
la  Régence  en  France , & le  Duc  de  GioceRer 
remplit  les  mêmes  fon&ions  en  Angleterre.  Le 
Royaume  d’Angleterre,  & les  Domaines  qui  lui 
appartiennent , avoient  été  déclarés  diftin&s  & 
féparés  du  Royaume  de  France,  que  les  tuteurs 
d’Henri  VI  difputoient  à notre  Roi  Charles  VII, 
en  vertu  des  traités  de  Troyes  &;  de  Brètigny* 
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Le  Parlement  d’Angleterre  prit  enfuît  e part  à la 
Régence  , en  vertu  de  pltifîeurs  pétitions  citées 
par  Edouard  Coke  ; mais  on  n’en  trouve  aucune 
trace  dans  les  collerions  des  fiatuts. 

Il  feroit  inutile  de  parler  des  antres  minori- 
tés qui  n’offrent  rien  de  remarquable.  Les  jour» 
naux  du  Parlement  ne  nous  apprennent  à cet 
égard  que  de  fimples  détails  de  prèfîeance. 

Il  n’e*i£te  donc  en  Angleterre  aucune  loi  pré- 
cise,relativement  à la  Régence.  Cette  fage  Nation 
a cru,  devoir  s’en  rapporter  â la  prudence  du 
4ürand  - Confeil  parlementaire  , dirigé  dans  fes 
décidons  par  les  circondances.  Il  n’ed  réfulté 
aucun  inconvénient  de  cet  ordre  de  chofes  que 
vous  jugere'z  peut-être  devoir  imiter , en  vous 
abdenant  de  rendre , fur  cette  queflïon , un 
Décret  abfolu  & conditutionnel. 

Votre  Comité  de  Condftuîion  vous  propofe 
néanmoins  aujourd  hui  deux  mefures/ça  voir  :une 
Régence  qu’il  confère  au  premier  Prince  du  fang 
qui  fera  majeur,  &c  une  autre  Régence  éle&ive 
dont  il  défère  le  choix  aux  Afîemblées  primaires 
de  la  Nation , dans  le  cas  ou  le  Roi -n’aurait  aucun 
parent  qui  eût  atteint  Page  de  majorité.  Ces  deux 
difpofitionsme  paroi  fient  également  inadmifiibles. 
Je  ne  fuis  de  l’avis  du  Comité,  ni  quand  il  décerne 
la  Régence , ni  quand  il  indique  le  mode  cle  la 
rendre  éleftive. 
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Ce  n’efi  pas  ici  le  moment  d’examiner  la  pro^ 
pofition  du  Comité  qui  veut  fixer,  à dix-huit 
ans  accomplis , la  majorité  de  nos  Rois.  Mais 
j obferverai  que  ce  Comité  , qui  ne  nous  pré- 
fente depuis  long-tems  que  des  projets  vagues  , 
efi:  tombé  dans  une  étrange  difira&ion , quand 
il  nous  a propofé  d’appeller  le  Roi  mineur  au 
Confeil  de  Régence , en  lui  donnant  feulement 
voix  confultative,  lorfqu’il  feroit  parvenu  à fa 
quatorzième  année.  Il  efi  bien  évident  que  fi  le 
jeune  Monarque  y avoit  voix  délibérative , il  fe- 
roit toutes  les  décifions  i tk  que  dès-lors  il  ny 
auroit  plus  de  Régent , parce  que  perfonne  n’a 
voix  délibérative  devant  le  Roi.  Le  Confeil  n’efi 
point  organifé  comme  les  Tribunaux.  Chaque 
Minifire  y dit  fon  avis  ; ôt  c’efi  le  Roi  feul  qui 
décide , ou  le  Régent  qui  le  repréfente* 

En  vous  propofant  de  déférer  la  Régence  au 
plus  proche  héritier  de  la  Couronne  qui  aura 
atteint  l’âge  de  majorité,  votre  Comité  donne 
l’exclufion  aux  parents  du  Roi  qui  ne  feroient  pas 
nés  en  France , ou  qui  ne  feroient  pas  regnicoles , 
ou  qui  feroient  héritiers  préfomptifs-  d’une  autre 
Couronne.  Je  vous  demande  la  permifiion  d’exa- 
miner ici , avec  une  grande  rigueur , toutes  les 
expreflions  de  la  Loi , parce  qu’en  matière  de 
droit  public,  les  mots  impropres  ou  obfcurs 
amènent  fou  vent  de  grands  orages  dans  un  Em^ 
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pire.  On  devine  aifément  ici  l’intention  de  votre 
Comité.  Il  a voulu  exclure  la  branche  régnante 
en  Efpagne , de  la  Régence  du  Royaume;  & nous 
ferons  tous  d’accord  fur  cette  difpofition.  Mais 
dans  fon  excefilve  généralité  , l’article  me  fembîe 
mal  énoncé  ; car  pour  écarter  la  branche  colla- 
térale établie  en  Efpagne,  il  ne  faut  pas  fournir  un 
prétexte  confiitutionnel , pour  profcrire  aufîi  le 
premier  Prince  du  fang  , fi  le  hazard  de  circonf- 
tances  l’avoit  fait  naître  hors  du  Royaume. 
Votre  improbation  m’avertit  que  cette  fuppo- 
fition  vous  paroît  métaphyfique  , 6c  même  , 
dites-vous , impoiïible  ? Eh  bien  ! Meilleurs , je 
trouve  dans  notre  Hifioire  un  Roi  de  France  qui 
n’étoit  pas  né  dans  le  Royaume.  Non  , Louis  d’Gu- 
tremer  n’étoit  pas  né  en  France  : il  a pu  en  être 
Roi  ; 6c  cependant  fi  l’on  s’en  tenoit  à la  lettre  du 
Décret  confiitutionnel  que  l’on  vous  propofe , 
fi  cette  condition  , ni  tn  France  , étoit  dirimante, 
Louis  d’Outremer  n’auroit  pas  pu  être  Régent. 
Ce  n’efi  pas  la  conféquence,  c’efi  fans  doute  le 
principe  que  vous  voulez  rejetter;  6c  le  principe 
appartient  à votre  Comité  auquel  je  refiitue  hau- 
tement tous  vos  murmures.  Il  faut  prévenir  les 
commentaires  de  l’intérêt  perfonnel.  Il  faut  être 
précis,  quand  il  efi  fi  facile  d’éviter  les  équivo- 
ques. Enfin  il  ne  faut  rien  laifier  de  vague  dans 
les  difpofitions  d’une  Loi  fondamentale , fur-tout 
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quand  les  interprétations  des  mots  peuvent  en- 
gendrer des  guerres  civiles. 

En  examinant,  avec  cette  attention  fèvère,  la 
lettre  6c  Pefprit  du  projet  de  loi  qui  ed  fournis 
à votre  délibération , j’avôue , Medieurs,  qu’il 
m’a  paru  rédigé  fort  à la  hâte  par  votre 
Comité.  J’y  ai  cherché  inutilement , ces  vues 
profondes  6c  lumineüfes,  ces  vadés  prévoyan- 
ces , cette  chaîne  de  principes , cet  enfemble  de 
difpofitions  qui  embradent  une  quedion  de  droit 
public  fous  tous  fes  rapports  , enfin  ce  génie  des 
loix,  que  nous  admirons  dans  les  léglflateurs 
anciens,  6c  dans  pîudeiirs  de  nos  grandes  ordon- 
nances. Notre  Comité  n’a  vu  dans  fon  travail  fûts 
les  Régences , que  l’enfance  du  Monarque  ; 6c  il  a 
laide  à l’écart  une  multitudede  difficultés  qu’il  au- 
roit  dû  réfoudre.  Le  feul  vœu  conditutionnel  qu’il 
articule  formellement , c’ed  l’excludon  de  la  Ré- 
gence qu’il  prononce  à jamais  contre  les  mères 
de  nos  Rois.  Nous  avons  droit  dè  fuppofer,  qu’en 
partira  tarifant  aind  la  difcuffion , votre  Comité 
n’en  a pas  même  foupçonné  les  différents  rapports. 

En  effet  iufqu’à  préfent  il  n’exide  en  France  , 
comme  en  Angleterre,  aucune  loi  fur  la  Régence. 
Notre  hidoire  nous  offre  pourtant  des  exemples 
des  quatre  différentes  caufes  qui  peuvent  la  rendre 
nécedaire  : fçavoir,  la  minorité , Tabfence , la  cap- 
tivité, &;  l’aliénation  d’éfprit  du  chef  fuprême  de 
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la  Nation.  Comment  le  Comité  de  ConfUtutioft 
a-t-il  oublié  des  difpofitions  fi  différentes  & fi 
nécefiaires?  Comment  des  hommes,  qui  regardent 
l’éleCtion  comme  Tunique  moyen  d’appeller  aux 
places  importantes  des  fujets  dignes  de  les  rem- 
plir , & qui  ont  confacré  ce  principe  comme  Tune 
des  bafes  fondamentales  de  notre  Confiitution  ; 
comment  les  mêmes  hommes  , qui  ont  fait , des 
Français,  un  peuple  d’EleCteurs  toujours  en  acti- 
vité, pour  choifir  leurs  Officiers  municipaux,  leurs 
Adminifirateurs , leurs  Pafteurs , leurs  Jurés , leurs 
Juges , leurs  Repréfentants  enfin  dans  toutes  les 
Hiérarchies  des  pouvoirs  politiques;  comment , 
dis-je  , peuvent-ils  abjurer  ainfi  tout-à-coup  leur 
doCtrine  , confentir  à enlever  pouyr  toujours  à la 
Nation  un  droit  qu’elle  n’a  pas  befoin  de  déléguer, 
& livrer  ainfi  la  pre-miere  dignité  de  l’Etat  au  feul 
hazard  de  la  naifiance  ? il  y a fans  doute  un  motif 
puifiant  & fecret  qui  les  anime ....  Mais  non , ce 
motif  n’efi  plus  un  fecret  ; ils  veulent  donner  une 
exclufion  perpétuelle  à toutes  les  Princeflfes  de  la 
famille  royale.  Peu  leur  importe  de  laifierde  dan- 
gereufes  incertitudes  dans  cette  partie  de  notre 
droit  public , pourvu  qu’ils  remportent  une  pre- 
miere  viCloire  confiitutionnelle , en  excluant  de  la 
Régence  du  Royaume  les  mères  de  nos  Rois.  Mais 
ne  feroit-il  pas  fouverainement  injtifie  & impoli- 
tique^  de  les  éloigner  ainfi  à perpétuité  de  la  Ré- 
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gence , lors  même  que  leur  mérite  Sz  leurs  vertu? 
de  vroient  les  appelle:*  à ces  auguftes  fondions  ? 

On  nous  dit  que  l’Etat  a toujours  été  troublé 
fous  les  Régentes  ? On  devroit  dire , pour  parler 
plus  exademenf,  que  la  France  a toujours  été 
agitée  durant  les  Régences;  car  je  ne  connois 
aucun  Régent , qui  fe  foit  garanti , & qui  ait 
garanti  l’Etat,  de  ces  orages  dont  on  fait  ici  un 
crime  aux  feules  Princeiies  chargées  del’adminif- 
tration  du  Royaume , pendant  les  minorités. 

Voilà , Meilleurs  , une  obfervation  qui  n’a 
point  échappé  à nos  publiciiles  &c  à nos  Hiilo- 
riens.  Ce  n’efl  pas  en  effet  pour  la  première 
fois,  que  la  Nation  Françoife  difcute  aujour- 
d’hui cette  grande  queiîion  de  droit  p'ublic.  Les 
deux  plus  célèbres  Aifemblées  nationales  de  la 
Monarchie  , les  Etats-généraux  de  Tours  , fous 
la  minorité  de  Charles  VIII , les  Etats-géné- 
raux d’Orléans , & enfuite  de  Pontoife  après 
la  mort  de  François  II , délibérèrent  folemnel- 
lement  fur  la  Régence.  Les  Repréfentants  de  la 
Nation  Françoife  particularifèrent  alors  , &:  fi 
j’ofe  parler  ainfi , ils  individualiîerent  leur  déci- 
fiôn.  Nos  pères  ne  voulurent  point  confacrer  à 
jamais  le  vœu  national  par  une  Loi.  Ils  penfèrent 
fans  doute , que  s’il  eil  de  l’intérêt  de  l’Etat  que  le 
trône  foit  héréditaire,  il  importe  au  fii  infiniment 
à la  Nation  que  la  Régence  foit  élective  ; 6c  leur 


circonfpe&ion  nous  donne  à cet  égard  une  grande 
leçon. 

Cette  difcuffion  politique  intérefTe  néanmoins 
d’autant  plus  la  France,  & femble  appel] er  une  dé- 
cifion  d’autant  plus  néceffaire , que , par  je  ne 
fçais  quelle  fatalité  particulière  à cette  Monar- 
chie , fans  remonter  au-delà  de  notre  troifiéme 
race  , fans  compter  les  Régences  de  majorité  qui 
furent  établies  pendant  les  deux  croifades  de  S. 
Louis , pendant  la  prifon  du  Roi  Jean  à Londres , 
pendant  la  captivité  de  François  Ier,  à Madrid , 
& depuis  la  mort  de  Charles  IX  jufqu’au  re- 
tour d’Henri  III  qui  étoit  alors  en  Pologne , il  y 
a eu  en  France  au  moins  une  Régence  de  minorité 
dans  chaque  fiécle  : dans  le  onzième  Philippe  Ier  : 
dans  le  douzième  Philippe-Augufte  : dans  le  trei- 
ziéme S.  Louis  : dans  le  quatorzième  Charles  VI: 
dans  le  quinziéme  le  Confeil  de  f gouvernance,  de 
Charles  VIII  : dans  le  feiziéme  Charles  IX  : dans 
le  dix-feptiéme  Louis  XIII  & Louis  XIV,  & dans 
le  dix-huitiémeenfin  Louis  XV. 

Or  il  a toujours  été.  de  principe  en  France,  que 
le  Roi,  n’eut-il  qu’un  feul  jour,  eû  réputé  majeur 
relativement  à la  juflice  qui  ne  peut  s’adminiflrer 
qu’en  fon  nom.  Mais  quant  au  gouvernement  du 
Royaume  , la  majorité  de  nos  Rois  a été  fixée  à 
quatorze  ans  commencés , par  l’Ordonnance  de 
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Charles  V,  en  1374.  Votre  Comité  volts  propofd 
aujourd’hui  de  prolonger  la  minorité  légale  des 
Rois  jufqu’à  leur  dix-huitiéme  année,  je  ne  com- 
battrai pas  , je  ne  difcuterai  même  pas  à préfent 
cette  innovation  qui  ne  compteroit  pour  rien  Paiw 
torité  <k  l’inffruâive  expérience  du  plus  fage  de 
nos  Rois.  Je  demanderai  feulement  à votre  Comité, 
fi  l’on  efl  plus  en  état  de  gouverner  un  Royaume, 
à dix-huit  ans  , qu’on  ne  l’eff  à quatorze;  6c 
pour  vous  r allure r contre  ce  danger  de  la  jeu- 
nefie  des  Monarques  François,  j’obferverai  comme 
un  fait,  &mème  comme  un  principe' incontef- 
table,  qu’un  R.oi  appelîé  au  trône  par  fa  naiffance, 
ne  gouverne  en  effet , réellement  & perfonnelle- 
ment  , qu’autant  qu’il  en  eff  digne  ; & que  s’il 
eft  incapable  de  régner , il  eff  néceffairement 
gouverné  lui-même  , à tout  âge. 

J’aîoute,  Menteurs , que  votre  nouvelle  Conffî- 
tution  rendra  déformais  les  Régences  infiniment 
moins  importantes,  à caufe  de  la  permanence 
des  Affemblées  Nationales  , à caufe  de  la  ref** 
ponfabilité  des  Miniffres  , à caufe  du  Décret 
fur  le  droit  de  guerre  & de  paix,  à caufe 
de  la  fixité  des . dépenfes  , à caufe  de  l’im- 
poffibilité  de  créer  des  offices  , d’ouvrir  des* 
emprunts , &:  d’établir  des  impôts  fans  le  confen- 
tement  de  la  Nation.  Toutes  les  fondions  de  la 
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8-égëhce  fe  borneront  à faire  exécuter  îes  Loiÿ  $ 
fous  la  furveillance  continuelle  d’un  Corps  très- 
actif,  &z  malheureufement  peut  - être  quelquefois 
jaloux  de  la  prérogative  Royale*  La  Régence  ne  fera 
donc  plus  qu’un  fardeau  redoutable , fans  gloire 
& fans  profit.  Il  n’y  aura  ni  empreffement  à l’ob- 
tenir, ni  difficulté  à le  porter;  & les  éîeâions 
des  Régents  , élevions  dont  vous  avez  ofé 
courir  hardiment  les  rifques  dans  toutes  les  par- 
ties de  radminiftrâtion  b feront  probablement 
auffi  paifibles  qu’indifférentes.  Efl-ce  bien  férieu-* 
fement  que  l?on  cherche  à nous  effrayer  par  le 
danger  de  la  corruption’  des  éle&eürs  ? Vous  avez 
voulu  établir  en  France  un  Gouvernement  rèpré- 
fentatif,  un  Gouvernement  qui  entretient  fans 
ceffe  le  peuple  en  a&ivité  éle&ive*  Or  je  vous 
déclare,  & vous  le  fçavez  mieux  que  moi , que 
dans  un  pareil  Gouvernement  les  fimonies  politi- 
ques font  inévitables  ; que  la  démocratie , de  l’aveu 
de  J.  J.  Rôuffeau  lui-même  * ne  convient  qu’à 
des  anges  ; que  toutes  les  vertus  , fk.  bien  mieux 
encore , que  tous  les  vices  y font  néceffairement 
à l’enchère  ; que  vous  auriez  grand  tort  d’être 
fcrupuleux  pour  les  conféquences , après  avoir 
confacré  fi  hardiment  le  principe  ; que  vous  avez 
livré  votre  Gouvernement  à toute  la  corruption 
de  la  nature  humaine  ; que  c’efl  à ce  prix  que 
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vous  avez  voulu  établir  , non  pas  fans  doute  la 
morale  publique , mais  la  liberté  individuelle  ; & 
qu’enfin  la  Régence  du  Royaume  ne  fera  défor- 
mais  qu'une  dignité  purement  honorifique  qui  ne 
tentera  peut-être  l’ambition  de  perfonne  , à moins 
xque  le  Régent  ne  foit  allez  vil  pour  avoir  le 
projet  de  voler  la  lifte  civile  , dont  la  difpofition 
ne  lui  appartiendra  point , & qui  d’ailleurs  ne 
manquera  pas  de  furveillants , quand  la  tutèle 
fera  féparée  de  FAdminiflration. 

Certes  vous  devez  prévoir  en  effet,  Meflieurs, 
qu’un  Régent  invefti  de  l’autorité  Royale  par  la 
Conftitution , &:  qui  l’exercera  peut-être  pendant 
dix-huit  années  confécutives  , fera  tenté  de  s’en- 
richir aux  dépens  de  fon  pupille , ou  aux  dépens 
du  peuple.  Les  abus  en  ce  genre  ne  font  pas  feu- 
lement pofïibles  , je  dirai  plus , ils  ne  font  pas 
même  feulement  probables  : ils  pefent  en  quelque 
forte  d’avance  fur  la  Nation  ; & la  Loi  qu’il  faut 
fagement  fonder  fur  la  copnoiffance  du  cœur  hu- 
main, doit  toujours  s’abftenir  de  multiplier  fans 
néceftité  les  tentations  des  hommes  avides  , en 
les  plaçant  ainfi , entre  l’intérêt  & le  devoir. 

Outre  ces  motifs  de  circonfpedion  qui  aver- 
tiffent  votre  prudence  légiflative  , le  décret  que 
l’on  vous  propofe  eft  trop  incomplet  pour  raf- 
fûrer  toutes  les  fages  inquiétudes  du  patriotifme. 

SI  yous  vouliez  adopter,  en  effet , une  Loi  confti- 
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îutionnelle  fur  toutes  les  Régences  futures , vous 
feriez  obligés  de  prévoir  , outre  les  différentes 
efpèces  de  Régences  que  j’ai  indiquées,  & fur 
lefquelles  votre  Comité  ne  nous  fournit  point 
des  lumières,  vous  feriez  , dis-je,  obligés  de 
prévoir  pkifieurs  hypothèfes  différentes  qu’on 
n’a  point  apperçues , pour  leur  appliquer  d’a- 
vance le  vœu  de  la  Loi.  Il  faudroit  difiinguer,  fi 
un  Roi  abfent  ou  prifonnier  peut  élire  un  Régent 
qui  le  remplace  ; fi  le  Roi  mineur  a un  ayeul  ; s’il 
a une  fœur  majeure  ; s’il  efi  orphelin  de  mère  ; 
fi  la  Reine  efi  fa  mère  ; fi  la  mère  a été  Reine  ; fi 
le  premier  Prince  du  fang  efi  mineur  ; fi  les  autres. 
Princes  qui  font  les  plus  rapprochés  du  trône 
font  également  mineurs  ; fi  tous  ces  Princes. au- 
ront le  droit  de  devenir  fuccefiivement  Régents  , 
durant  la  même  minorité , dès  qu’ils  feront  majeurs 
eux-mêmes  ; enfin  fi  le  Roi  meurt  fans  enfants  % 
mais  en  laiffant  la  Reine  enceinte , comme  Clé- 
mence de  Hongrie  l’étoit , à la  mort  de  Louis-le- 
Hutin , & Jeanne  d’Evreux  à la  mort  de  Charles- 
le-Bel.  La  prévoyance  de  la  Loi  doit  réfoudre 
toutes  ces  difficultés  qui  environnent  le  Décret 
que  l’on  vous  préfente. 

Le  travail  préparatoire  qu’exigeroient  tant  de 
combinaifons , perfuadera  peut-être  à cette  Af- 
femblée  , que  notre  coqfiitution  ne  doit  pas 
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défendre  à tous  ces  calculs  de  pôfîiblîité  & 
qu’il  ne  feroit  pas  d’une  fage  politique  de  rendre 
$ jamais  la  Régence  indépendante  des  Repré- 
fentants  de  la  Nation.  Vous  jugerez  probablement, 
tjü’il  efl  défirable  pbür  le  peuple  François  de 
s’approprier  le  bénéfice  des  circonftancés  ; de 
fe  réferver  le  droit  de  déférer  la  Régence , pen- 
dant les  minorités  ; & d’intéreffer  ainli  les 
perfonnes  les  plus  rapprochées  du  trône  à mé- 
riter l’amour  &:  la  confiance  de  la  Nation.  Je 
ne  fçaurois  appercevoir  , & je  ne  crois  pas  , 
Meilleurs , que  l’on  puiffe  m’indiquer  aucun 
danger , dans  cette  fage  indécifion  d’une  loi  fi  pro- 
pre à exciter  la  plus  utile  émulation , en  laiifant 
à toutes  les  vertus  les  hautes  efpérances  dont 
les  inveflira  l’opinion  publique. 

Le  grand  intérêt  de  l’Etat  , c’eft  que  dans 
aucun  jour,  dans  aucun  inflant,  le  peuple  ne 
puiffe  ignorer  ou  réfide  l’autorité  Royale.  Cette 
ëfpèce  d’interrègne  feroit  une  véritable  anar- 
chie : car  nous  n’exercerons  pas  toujours  tous 
les  pouvoirs  ; & il  efl  facile  de  prévoir  qu’un 
jour  l’autorité  Royale  fera  aufli  néceffaire  au 
rétabliffement  de  l’ordre , que  le  concours  de 
cette  Affemblée  efl  néceffaire  aujourd’hui  pour 
reflituer  au  Roi  la  puiffance  tutélaire  du  trône, 
H ne  faut  donc  pas  que  le  peuple  voye  jamais. 
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un  feul  moment , l’exercice  de  la  Royautç fuÇ 
pendu.  Or  il  eft  facile  d’éviter  les,  dangers  qui 
rélulîeroient  de  cet  état  de  défordre , 61  d’in6* 
certitude.  Vous  pouvez  ftatuer  , que  les  Rer 
préfentants  de  la  Nation  s’aftembîeront  immér 
diatement  après  la  mort  des  Rois  , &£  qu’ils  dif~ 
poferont  aufiitôt  de  la  Régence  * en  la  déférant 
à un  membre  de  la  famille  royale*  fi  le  nou- 
veau Monarque  eft  mineur.  Durant  l’intervalle 
qui  s’écoulera  , entre  la  mort,  d’un  Roi  & l’élec- 
tion d’un  Régent  , l’autorité  royale  fera  admi-i 
niftrée  , de  plein  droit,  par  le  Confeil  de  mino- 
rité , auquel  l'Ordonnance  du  id  Décembre  * 
1407,  appelle  les  mères  des  Rois , tous  les  Princes 
du  fang  , qui  font  majeurs  , &£  les  Miniftres  qui 
y étoient  admis.,  à la  fin  du  règne  précédent* 
L’a&ion  continue  de  l’autorité  royale  eft  abfioîu- 
ment  nécefiaire  dans  une  monarchie.....  Vos  mur- 
mures ne  me  perfuaderont  pas , que  vous  vous 
propofiez  de  perpétuer  les  différents  Comités  qui 
fe  font  emparés  parmi  nous  de  l’autorité  du  RoL 
Vous  aurez  donc  un  jour  befoin , que  ces  Comi- 
tés foient  remplacés  par  le  pouvoir  légitime 
du  chef  fuprême  de  la  Nation  ;r&  alors  je  vous 
le  demande  : penfez-vous  que  Pa&ion  de  ce 
, pouvoir  vraiment  conftitutionneî , puiffe  être 
-interrompue  impunément  dans  le  Royaume  ï 
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Croyez  moi  , Meneurs,  la  raifon  feule  obtieat 
tm  empire  durable  parmi  les  hommes  ; & on  eft 
bien  foible,  quand  on  n’a,  dans  Fivrefle  de  la 
toute  puiffance , que  le  droit  toujours  mobile  du 
plus  fort. 

Je  crois  donc  opiner  pour  le  plus  grand  inté- 
rêt de  la  Nation,  en  vous  propofant  ainfi  des 
difpolitions  provifoires  , mais  fufîifantes  ; une 
Loi  qui  règle  tout , & n’accorde  rien. 

Il  feroit  peut-être  imprudent  de  déférer  à 
jamais  les  Régences  aux  mères  des  Rois  ; mais , 
Meilleurs,  n’y  auroit-il  aucun  inconvénient  à 
les  en  exclure  h jamais?  Examinons  ici  cette 
queftîon  de  droit  public , non  dans  la  vue  de 
prononcer  un  Décret  abfolu,  mais  uniquement 
pour  éclairer  èz  pour  retarder  notre  décifion.  Les 
titres  & les  raifons  que  l’on  peut  alléguer  en 
faveur  des  mères  de  nos  Rois  , me  paroifîent 
infiniment  propres  à juftifier  la  circonfpe&ion 
légale  que  je  vous  propofe  aujourd'hui. 

D’abord , MelEeurs , quoique  pîulieitrs  princes , 
quoique  même  de  {impies  particuliers , tels  que 
l’Abbé  Suger & Simon  de  Neile , ayent  étéRégents 
du  Royaume , l’ufage  le  plus  général , le  dernier 
Etat , & en  quelque  forte  le  droit  commun  fondé 
fur  la  feule  prérogative  de  nos  Monarques  qui 
ont  jufqu’à  préfent  difpofé  à leur  gré  de  la  Ré* 
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gence , font  évidemment  favorables  aux  mères 
de  nos  Rois.  Depuis  l’année  578  , notre  hiftoirç 
nous  préfente  vingt-quatre  exemples  de  Princeffes 
qui  ont  été  Régentes  : fçavoir  une  fœur  , deux 
ayeules  , & vingt-une  mères  de  Rois.  ...  Cette 
afîertion  vous  étonne  ? En  voici  la  lifte.  Je  fup- 
plie  le  plus  érudit  de  mes  cenfeurs  d’en  faire  la 
la  le&ure  à cette  Afîemblée  ; & nous  verrons,  fi 
ce  fera  fon  amende  honorable  ou  la  mienne.  ( on 
trouvera  cette  lifie  à la  fin  de  mon  opinion  ).  Il  y a 
donc  eu  réellement  vingt -quatre  fois  des  Ré- 
gentes en  France  ; & il  eft  bien  étrange  qu’on  fe 
permette  d’avoir  un  avis  ft  prononcé,  fur  une 
pareiÙe  queftion  de  droit  public,  quand  on  eft 
fi  fuperftciellement  inftruit  des  faits  hiftoriques. 
Or  un  ufage  confirmé  par  tant  d’exemples  , & 
par  le  fuffrage  plus  impofant  encore  de  la  nature, 
mérite  fans  doute  de  très-grands  égards  ; & il 
faudroit  de  bien  puiflantes  confidérations  , pour 
l’abroger  à jamais  par  une  loi  conftitutionnelie. 

La  loi  falique , confacrée  par  les  Etats  géné- 
raux de  1 3 16  & de  1528  , cette  loi  tutélaire  de 
la  Monarchie,  qui  eût  épargné  à l’Angleterre 
trois  cents  ans  de  guerres  civiles  , n’a.  jamais  été 
appliquée  aux  Régences.  C’eft  précifément  parce 
qu’une  loi  fondamentale  de  l’Etat  exclut  à jamais 
du  Trône  les  mères  de  nos  Rois  * &c  qu’elles  ont 
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moins  de  droit  pour  y monter , que  le  dernier 
des  François , que  la  Nation  rafîurée  par  cette 
•exhérédation  même  , les  a toujours  vues  fans  au* 
cune  inquiétude  , chargées  d’adminiftrer  l’auto* 
ïité  royale,  pendant  la  minorité  de  leurs  enfants, 
Notre  amour  naturel  pour  nos  R.ois  nous  invi* 
îoit  à mettre  leur  enfance  fous  la  garde  du  fen- 
liment  le  plus  profond  du  cœur  humain.  On  l’a  dit 
depuis  long  temps,  & il  faut  efpérer  qu’on  le  ré* 
pétera  dans  tous  les  fiècles  : le  coeur  d’une  mère 
eft  le  plus  beau  fanéluaire  de  la  nature,  La  ten* 
dreffe  maternelle  fera  donc  toujours  le  garant  le 
plus  sûr  de  laconfervation  des  enfants.  Seule  peut* 
être  dans  le  Royaume  , la  mère  d’un  Roi  mineu? 
n’a  point  d’autre  intérêt  que  celui  du  Chef  fu- 
prême  de  l’Etat , intérêt  toujours  identifié  avec 
le  bonheur  de  la  Nation,  Seule , elle  ne  peut 
ni  s’enrichir  aux  dépens  du  tréfor  public  , ni 
afpirer  à aucune  autre  gloire  , qu’a  la  douce  def* 
tinée  d’afTûrer  la  félicité  du  peuple  , de  la* 
quelle  dépend  effentiellement-  la  félicité  de  fon 
fils..  Seule  , elle  ne  peut  concevoir  l ‘ambition  de 
démembrer  l’héritage  Royal  ou  d’envahir  le  trô* 
ne;ê£fi  elle  formait  un  fi  coupable  projet,  re* 
pouffée  par  une  loi  fondamentale,  privée  de  tout 
fecours , une  marâtre  deviendroit  infailliblement 
la  yiétime  4e  fon  ambition 
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J’entends  dire  autour  de  moi,  que  l’amour  de 
leur  patrie  native  l’emportera  toujours  dans  le 
cœur  des  Régentes,  fur  l’intérêt  de  la  Nation 
qui  les  adopte  pour  Souveraines.  C’efl  ainfi  , 
MelîieurS , qu’on  affe&e  de  vaines  terreurs , quand 
on  veut  excufer  une  grande  iniufiice,  Mais  un 
exemple  encore  affez  récent , attelle  que  les  mères 
de  nos  Rois  s’identifient  fans  effort  avec  les  inté- 
rêts de  la  Nation;  & que,  li  elles  font  Reines  par 
leur  époux,  elles  deviennent  vraiment  Françoifes 
parleurs  enfants.  Anne  d’Autriche, que  l’on  avoit 
tant  accufée  de  préférer  l’Efpagne  à la  France  , 
fut  Régente  de  fdn  fils  Louis  XIV.  Elle  n’en 
continua  pas  avec  moins  d’ardeur  la  guerre  que 
Louis  XIII  avoit  déclarée  aux  Efpagnols;  après 
avoir  conclu  la  paix  à Munfier,en  1648  , avec 
toutes  les  autres  Puilfances  belligérantes  de  l’Eu- 
rope, elle  pourfuivit  les  holliliîés  contre  fa  feule 
famille,  jufqu’au  traité  des  Pyrénées , en  16 59. 

Les  droits  de  la  nature  fe  réunifient  donc  aux 
intérêts  de  la  Nation , pour  déférer  aux  mères  des 
Rois  la  garde  de  leur  enfance.  Ce  n’çfi  peut-être 
qu’à  cette  grande  prérogative  de  la  maternité  9 
qu’un  peuple  moral  peut  confier  à la  fojs,  de  là 
perfonne  , & la  puiffance  de  fon  Roi  mineur, 
Audi  , à la  mort  de  Louis  XIV,  qui  avoit  fagement 
féparç  la  tutçie  de  fe  Régence  % le  Duc  d’Orléans  * 
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jaloux  de  les  réunir,  demanda  qu’avant  d’ouvrir 
le  teftament  de  ce  grand  Roi  , le  Parlement  de 
Paris  délibérât  d’abord  fur  les  droits  que  donnoit 
la  feule  naifîance  à un  premier  Prince  du  fang.  Le 
Duc  du  Maine,  à qui  Louis  XIV  a voit  deftiné 
la  furintendance  du  Roi  mineur  , fe  laifTa  dé- 
concerter par  cette  réquifition  imprévue.  Mais 
il  auroit  pu  étrangement  embarrafifer  à fon  tour 
le  Duc  d’Orléans , en  demandant  Amplement  que 
Pon  prononçât  d’abord  , fi  la  loi  permettoit  de 
dépofer  un  enfant  mineur  entre  les  mains  de 
fon  hériter  préfomptif.  Il  auroit  été  impofiible 
d’éluder  \/ décilion.  Le  Parlement  de  Paris  , ainfi 
averti  par  le  tuteur  lui*  même , au  nom  de  la  na- 
ture & de  la  loi , auroit  fans  doute  refpe&é  les 
dernières  difpofitions  de  Louis  XIV , en  féparant 
la  garde  du  jeune  Roi,  de  l’adminiflration  du 
Royaume  î comme  fous  la  minorité  de  Charles 
VI,  la  Régence  fut  donnée  au  Duc  d’Anjou  , & 
la  tutèîe  du  jeune  Monarque , aux  Ducs  de  Bour- 
gogne & de  Bourbon. 

11  eft  Inutile  d’obferver  , que  ce  partage  ne 
peut  jamais  être  réclamé  contre  une  mère , parce 
qu’une  Reine-mère  n’eft  point  l’héritière  de  fon 
fils. 

Je  vais  fonder  à préfent  mon  opinion  défini- 
tive , fur  un  raifonnement  qui  me  paroît  fans 
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réplique.  La  tutèle  du  Roi  mineur  ne  peut  pa$ 
£tre  conteflée  à la  Reine-mère  ; & l’intérêt  de 
l’état  exige  que  la  Régence  foit  dans  les  mêmes 
mains  que  la  tutèle.  Voilà  deux  proportions  que 
je  crois  bien  faciles  à démontrer. 

Je  dis  d’abord  , que  la  tutèle  du  Roi  mineur 
me  peut  pas  être  conteflée  à la  Reine-mère.  Les 
loix  Romaines  , les  Ioix  Saliques  , toutes  les 
loix  des  Francs , la  loi  Ripuaire , la  loi  Gombette  , 
les  loix  de  toutes  les  nations  policées , des  peuples 
même  les  plus  barbares , le  droit  de  la  nature 
enfin  , antérieur  6l  Supérieur  à toutes  les  loix, 
donnent  aux  mères  la  tutèle  de  leurs  enfants.  Dans 
la  Coutume  de  Paris  , où  toutes  les  tutèles 
font  datives , c’eft-à-dire , au  choix  du  Magiflrat, 
il  eft  fans  exemple  qu’aucun  Juge  ait  jamais  re^ 
fufé  à une  mère  la  tutèle  de  fon  fils.  Nous  ne 
pouvons  donc  pas  difputer  aux  mères  de  nos 
Rois  la  tutèle  de  leur  enfance  ; c’eft  un  droit 
qu’elles  tiennent  de  la  nature,  èt  qui  eft  in- 
dépendant de  nos  délibérations.  Votre  Comité 
de  Conflitution  lui-même,  qui  n’eft  pas  fufpeét, 
eft  forcé  de  rendre  hommage  à ce  principe, 
dans  le  projet  de  Décret  que  nous  difcutons  dans 
ce  moment.  Eh  ! comment  en  effet  des  Légifîateurs, 
des  François  , des  hommes  , oferoient-ils  arra- 
cher de$  bras  d’une  mère , l’enfant  qui  lui  doit 
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îe  joür  } Quoi  ! une  Reine  aura  eu  le  malheur 
de  perdre  fon  époux,  & pour  furcroît  d’infoiv 
tune,  nous  aurions  la  cruauté  de  la  priver  de 
la  feule  confolation  qui  lui  refie  ? Nous  croi- 
rions l’égaler , la  furpaffer,  en  tendrefie , en  vigi- 
lance ; nous  oferions  entrer  en  concurrence  avec 
fon  cœur , & foufiraire  à l’œil  maternel  le  ber- 
ceau de  fon  enfant  ! Eh , Meilleurs  1 ne  voyez-vous 
pas  , que  fi  vous  accoutumiez  votre  Roi  à ne  pas 
connoître  la  première  des  vertus  domefiiques , 
la  piété  filiale , il  n’auroit  jamais  /aucune  vertu 
-publique  ? Notre  raifon  notre  fenfibilité  ne 
nous  diient-elles  pas  dans  ce  moment,  que  fi 
•nous  avions  le  malheur  de  lui  apprendre  à ne 
pas  aimer  fa  mère,  nous  en  ferions  un monfire £ 
-Que  veulent  donc  nos  loix  ? Si  c’efi  la  conferva- 
lion  de  l’enfant  de  l’Etat,  que  vous  prétendez 
afiûrer  , pouvez  - vous  l’enlever  à cette  ten- 
drefie maternelle , à cette  fécondé  Providence  * 
d’une  mère  qui  n’a  de  bonheur,  de  grandeur  , de 
pouvoir  a efpérer  que  de  fon  fils  ? Ah!  il  lui  refie 
une  mère , & vous  voudriez  en  faire  un  orphelin  I 
vous  voudriez  le  livrer  à un  homme , en  qui 
l’ambition  étoufferoit  peut-être  tous  les  fentiments 
de  la  nature  ? Non  , Meilleurs  , non , vous  ne  mé- 
çonnoitrez  pas  les  droits  maternels.  Vous  avez 
eu  tous  une  mère-;  tk,  vous  ne  décréterez  jamais 
une  loi  qui  outragerait  la  nature. 
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Mais  fi  là  Reine  eft  nécefiairement  chargé#, 
de  la  tutèle  du  Roi  mineur  , il  faut  bien  que  pouÇ 
veiller  efficacement  à la  confervation  du  précieux 
dépôt  qui  lui  efl  confié , elle  ait  à fa  difpofitiôn? 
la Maifon  militaire  qui  forme  la  garde  habituelle 
du  Trône.  Comment  pourroit-elle  répondre  des 
Jours  de  fon  augufte  pupille , fi  le  Régent  com^ 
mandoità  cette  milice  qui  peut  feule  garantir  ii 
sûreté  & l’indépendance  du  Roi  ? Or  une  force  fi 
puilfante  peut-elle  être  remife  en  d’autres  mains  ÿ 
que  celles  du  dépofitaire  national  de  l’autorité 
Royale?  Qui  ne  voit  d’avance  lés  rivalités,  léé 
fa&ions , les  déchirements  qu’cccafionneroit  lé 
conflit  de  ces  deux  puifiances , toujours  oppofées^ 
8c  fouvent  ennemies  ? Ce  par fage  inouï  de  la 
puiflance  militaire,  mettroit,  pour  ainfi  dire,  déiiÿ 
armées  rivales,  en  préfence  l’une  de  l’autre.  Il 
y auroit  dans  l’Etat  deux  pouvons  exécutifs  | 
8c  l’autorité  Royale  ainfi  diviféë,*  feroit  bientôt 
anéantie.  Ce  ne  feroit  pas  feulement  dans  la 
famille  Royale , dont  l’union , dans  les  tempi 
de  minorité  fur-tout  , eft  fi  nécefiaire , que  lâ 
partage  de  la  pûifiance  publique  feroit  une  foïircé 
continuelle  de  divifions.  Toute  la  Cour  , tous  le§ 
Agents  de  la  Royauté  partagés  entré  lé  pouvoir 
réel  du  Régent,  8c l’influence  fecretîedes  confeils 
de  laReinemère  fur  l’efprit  dé  fonffilsyfe  feroient 
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une  guerre  continuelle.  On  ne  verroit  bientôt 
plus  que  des  faêUons  dans  l’Etat;  & le  patriotifme 
difparoîtroit  au  milieu  de  tant  de  partis.  L’efprit 
de  vengeance  enchaîné  , mais  non  pas  éteint , fe 
fortifieroit  du  fentiment  même  de  fa  fqibléffe  ; & 
il  accumulerait  de  longs  rçfîentiments  qui  éclate- 
roient  avec  uneexploflon  terrible , aux  approches, 
& fur-tout  à l’époque  de  la  majorité.  L’intérêt  perr 
fonel  fufhroit  bientôt  pour  éloigner  les  Citoyens ,r 
du  Régent , dont  la  faveur  la  plus  déclarée  feroit 
à l’avance  un  fceau  de  profcription  ; & le  Roi 
mineur  fubjugué  par  l’afcendant  maternel , de- 
yiendroit  ainfi  l’ennemi  néceffaire  de  fon  propre 
pouvoir.  ^ 

Quelque  jeune  en  effet  que  foit  un  Roi  mineur, 
fes  opinions  & même  fes  fimples  goûts  ont  tou- 
jours une  grande  influence- fur  tout  ce  qui  l’en- 
toure. Il  domineroit  donc  bientôt  \çl  Régent  lui- 
même;  & le  moindre  figne  de  haine  pourroit 
devenir  un  ordre  de  profcription.  On  n’a  pas 
çncore oublié,  que  lorfque  le  Duc  d’Orléans  exila 
le  Maréchal  de  Viljeroi,  Louis  XV  pleura  d’abord 
amèrement  la  difgrace  de  fon  Gouverneur.  Si  fes 
regrets  avoient  eu  autant  de  duçée  qu’ils  avoient 
d’abord  annoncé  d’énergie  ; fi  l’on  n’eût  pas  re- 
trouvé le  fugitif  Evêque  de  Fréjus  pour  confoletv 
le  jeune  Monarque , toute  la  Cour  alfoit  prendre 
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parti  pour  fa  douleur;  & il  auroit  bien  fallu 
que  le  Régent  obéît  aux  larmes  de  fon  Roi , ea 
rappellant  le  Gouverneur  de  fon  exil.  Cette 
autorité  précoce  des  opinions  & des  fentiments 
d’un  Prince  affis  fur  le  Trône  , eft  l’une  des 
confidérations  les  plus  impérieufes  qui  ayent 
déterminé  Charles -le -Sage , à avancer  l’époque 
de  la  majorité  du  Roi.  Un  Roi  de  quinze  ans 
ne  veut  plus  obéir , à moins  qu’il  ne  foit  def- 
tiné  à être  gouverné  , toute  fa  vie  ; & il  n’a 
befoin  que  de  parler  pour  commander , quelles 
que  puiffent  être  les  entraves  de  la  Régence.  Le 
paffé  , Meilleurs , peut  d’avance  nous  révéler  ici 
l’avenir.  Notre  Hiftoire  nous  préfente  une  foule 
d’exemples  qui  prouvent  , combien  le  partage 
de  l’autorité  , fous  un  Roi  mineur  , eft  non- 
jeulement  dangereux  , mais  illufoire.  La  Lieute- 
nance générale  du  Royaume , durant  une  mino- 
rité, donne  évidemment  moins  de  puiiîance  que 
la  tutèle  maternelle  d’un  Roi  mineur.  Eh  bien! 
la  Régence  a été  quelquefois  féparée  de  cette 
jurifdi&ion  militaire  d’un  Lieutenant  général 
du  Royaume.  Qu’eft-il  réfulté  du  concours  ou 
plutôt  du  confiiêl:  de  ces  deux  pouvoirs  parallèles 
& rivaux  ? Vous  le  fçavez  , Meneurs  , les  Ré- 
gentes ont  toujours  englouti  cette  importune 
autorité  des  Lieutenants  généraux  ; Sc  elle  n’a 
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jamais  été  en  France  qu’ün  vain  titre  Fans  fonc- 
tions. L’exemple  des  deux  derniers  Lieutenants 
généraux  du  Royaume , Antoine  de  Bourbon  * 
Roi  de  Navarre  , & Gallon  d’Orléans , frère  de 
Louis  XIII , condamnés  , malgré  leur  titre , à la 
nullité  de  pouvoir  la  plus  abfolue  , forcés  de 
ramper  dans  la  foule  des  Courtifans,  l’un  devant 
Catherine  de  Médicis  , l’autre  aux  pieds  d’Anne 
d’Autriche,  réduits  tous  les  deux  à chercher 
modeilement , dans  un  crédit  qu’ils  briguoient 
envain , le  fupplément  d’une  autorité  qui  leur 
échappoit  î cet  exemple , dis-je  , prouve  évidem- 
ment que  deux  puifïances  publiques  dans  un  Etat 
font  incompatibles  ; que  ce  manichéifme  politique 
ne  fçauroit  êtrej  durable  ; & que  s’il  eft  fage  dé 
bien  partager  les  pouvoirs  conflitiitionnels , rien 
n’eft  enfuite  fi  dangereux  que  de  vouloir  divifer 
les  pouvoirs  conilitués.  L’autorité  royale  doit 
donc  être  toujours  une  , comme  le  Trône  lui- 
même  doit  toujours  être  indivise» 

Ainii,  la  tranquillité,  le  falut  dé  l’Etat,  tou- 
jours plus  expofé  pendant  les  orages  d’une  mino- 
rité, exigent  que  la  Régence  & la  tutëîe  foient 
remifes  dans  les  mêmes  mains.  Or,  îaTutèle* 
fuivant  toutes  les  loix  de  la  nature  & du  droit 
civil , appartient  inconteflablement  à la  Reine 
mère.  Tout  le  monde  en  convient.  Voilà  le  prin- 
cipe , 
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fcîpe,  Meilleurs  t ce  n’eft  plus  à moi,  c’eft  à 
vous  à en  tirer  maintenant  la  conféquence. 

Mon  vœu , ainfi  expliqué  & motivé , ne 
fçauroit  être  équivoque.  La  Loi  falique  eft 
nne  Loi  de  rigueur , qu’il  ne  faut  point  aggraver 
en  l’interprétant.  Cependant , Meflieurs,  comme 
nous  ne  devons  pas  nous  diffimuler , que  nous 
fommes  environnés  de  dangers  de  toute  part , 
dans  cette  délibération  ; &c  qu’il  ne  nous  refie  , 
pour  ainfi  dire , que  le  choix  des  inconvénients 
qui  font  inévitables  dans  tous  les  fyflêmes , je  ne 
vous  propoferai  point  de  déférer  à jamais  la  Ré- 
gence aux  mères  des  Rois  par  un  Décret  conflitu- 
tionnel.  Mais , d’après  tant  de  périls  qui  nous  me- 
nacent, quelle  que  foit  notre  décifon,  & fur-tout 
d’après  tant  de  motifs  qui  nous  avertirent  d’être 
circonfpeéls , dans  une  matière  que  notre  Comité 
n’a  pas  fuffifamment  approfondie , il  me  femble 
que  l’intérêt  de  la  Nation  nous  difpenfe , & 
par  ccnléquent  nous  défend  de  rien  flatuer,  fur 
la  délégation  individuelle  de  la  Régence  du 
Royaume. 

Je  dis  donc , que  fi  nous  voulons  éviter  ce 
luxe  de  légiflation  qui  s’empare  fans  néceffité 
de  la  volonté  des  Citoyens,  nous  devons,  à 
plus  forte  raifon , nous  en  abflenir  pour  lier  à 
jamais  la  volonté  de  toute  la  Nation.  Je  dis , que  lç 
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Roi  ne  doit  point  être  étranger  au  choix  du 
dépofitaire  de  fon  autorité  ; que  Ce  choix  lui 
appartient  incontefîablement,  quand  il  fort  volon- 
tairement du  Royaume  pour  commander  fes 
armées  ; que  fa  volonté  doit  être  au  moins  d’un 
très  - grand  poids  , quand  il  déligne  dans  fon 
teflamènt  le  Régent  de' fon  fuccelfeur.  Je  dis, 
que  cette  queftion  dépend  de  trop  d’hypothèfes 
différentes , pour  être  réfolue  par  une  Loi  abfolue 
& générale.  Je  dis , qu’il  ne  feroit  peut-être  pas 
d’une  lage  politique,  de  rendre  à jamais  la  Régence 
indépendante  des  Repréfentants  de  la  Nation.  Je 
dis , qu’en  écartant  une  décifion  très-embarraf- 
fante  , nous  pouvons  décréter  une  difoofition 
utile  à la  Nation , en  lui  réfervant  ce  grand  ufage 
de  la  liberté  que  nous  lui  avons  allurée.  Je  dis  , 
que  nos  fucceffeurs  choifiront  mieux  que  nous, 
parce  qu’ils  fe  détermineront  fuivant  les  circonf- 
tances.  Il  nous  fufftt  donc  de  ftatuer  aujourd’hui, 
que  îa  Régence  fera  irrévocablement  déférée, 
par  les  Repréfentants  de  la  Nation.  La  Régence 
doit  en  effet  être  irrévocablement  déléguée,  afin 
que  l'autorité  Royale,  dont  l’intégrité  eft  li  im- 
portante , pour  que  le  Monarque  ofe  être  jufte  , 
& que  le  Peuple  foit  ainli  alfûré  d’être  libre , 
ne  puiffe  jamais  être  altérée  ou  compromife  par 
l’amovibilité,  la  dépendance,  & même  la  ref? 
ponfabiüté  de  celui  qui  l’exerce. 
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Voici , en  conféquence , le  Décret  que  j’ai 
à vous  propofer. 

L’AfTemblée  Nationale  a décrété  & décrété , 
qu’immédiatement  après  la  mort  des  Rois  , 
les  Repréfentants  de  la  Nation  s’alïembleront 
dans  la  ville  ou  la  Légiüature  fe  trouvera  convo- 
quée , & qu’ils  difpoferont  librement  & irré- 
vocablement de  la  Régence  ? à la  pluralité  re- 
lative des  fuffrages,  & dès  leur  première  feance, 
en  faveur  de  l’un  des  membres  de  la  Famille 
Royale  feulement  , fans  aucune  diftin&ion  de 
fexe , fi  le  nouveau  Roi  eft  en  âge  de  minori- 
té. Durant  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la 
mort  du  Roi  & l’éleftion  à la  Régence , l’auto- 
rité royale  fera  provifoirement  adminiflrée  9 
dans  la  forme  ordinaire , par  le  Confeil  de  mi* 
norité  ; lequel  Confeil  fera  préfidé  par  la  mère 
du  Roi , & à fon  défaut  par  le  prince  du  fang 
le  plus  rapproché  du  Trône.  Tous  les  Princes 
du  fang  qui  auront  atteint  leur  vingt-troifème 
année  , y fiègeront  de  plein  droit , ainfi  que 
tous  les  Minières  qui  y étoient  admis  à l’époque 
de  la  mort  du  Roi, 
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Lijlz  des  Régentes  du  Royaume  de  France . 

Mère.  En  578,  Childebert  II  eut  pour  Ré- 
gente Alix  fa  mère. 

Jyeule.  En  590,  Thierri  II,  Roi  d’Orléans 
& Theodèbert  II , Roi  d’Auflrafie , eurent 
pour  Régente  la  Reine  Brunehaud. 

Mère.  En  665 , Clotaire  III  eut  pour  Régente 
la  Reine  Bathilde, 

Mere . En  1179,  le  Pvoi  Louis  VII  difpofa 

de  la  Régence  de  fon  Bis  Philippe  Au  gu  fie, 
en  faveur  de  la  Reine  Alix  fa  femme  ÔC 
de  fon  frère  Guillaume , Cardinal. 

Mère.  En  1190,  Philippe  Augufte  partant 
pour  fon  voyage  d’outremer,  donna  la 
Régence,  pendant  fon  abfence  du  Royaume 
&i  après  fon  décès , à fa  mère  Alix , & à fon 
frère  Guillaume,  Archevêque  de  Rheims. 

Mère . En  1 22  5 , le  Roi  Louis  VIII  nomma 

la  Reine  Blanche,  fon  époufe,  Régente 
de  fon  Bis  $.  Louis, 

Mère . En  1248,  S.  Louis  partant  pour  la 

Terre-Sainte  , nomma  la  Reine  Blanche, 
fa  mère  , Régente  du  Royaume. 

Mère . En  1294,  Philippe-îe-Bel  choifit  la 
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Reine  Jeanne  , fon  époufe , pour  Régente 
&C  Tutrice  de  fon  fils. 

Mère.  En  1199  6c  1300,  les  Etats-Généraux 
adoptèrent  l’Ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  6c  jurèrent  d’entretenir  la  Régence 
de  la  Reine  Jeanne. 

Mère,  En  1374,  le  Roi  Charles  V nomma 
Jeanne  de  Bourbon  fon  époufe,  tutrice 
de  fon  fils  aîné , 6c  lui  donna  pour  ad- 
joints dans  le  gouvernement  du  Royaume, 
les  Ducs  de  Bourgogne  6c  de  Bourbon , 
en  ftipuîant  qu’elle  perdroit  la  Régence  fi 
elle  fe  remarioit. 

Mère.  En  1392 , Charles  VI  nomma  la  Reine 
Ifabelle,  fa  femme  , Tutrice  6c  Régente 
du  Dauphin  , fon  fils  , conjointement 
avec  les  Ducs  de  Berry,  de  Bourgogne, 
de  Bourbon  , tk  de  Bavière. 

Mère.  En  1407,  Charles  VI  ordonna  par  un 
Edit , que  la  Pleine  eût  le  gouvernement 
de  fes  enfants  6c  du  Royaume  , avec  fes 
oncles  6c  frères , les  Princes  du  Sang  6c 
les  Minifires. 

Mère.  En  1408,  Charles  VI  étant  reconnu 
incapable  de  gouverner  le  Royaume,  la 
Régence  fut  déférée  à la  Reine. 

Sœur.  En  1483  , à la  mort  de  Louis  XI, 
(Charles  VIII  monta  fur  le  Trône  âgé  de 


Mere. 


f 


Mère. 
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13  ans  & deux  mois.  Les  Etats-Généraux 
de  Tours  nommèrent  Anne  de  Beaujeu, 
fa  fœur,  pour  furveiller  fon  éducation 
&;  le  diriger  par  fes  confeils.  Les  Hifto- 
riens  comptent  Anne  de  Beaujeu  parmi 
les  Régentes  du  Royaume  ; &:  il  eft  cer- 
tain qu’on  lui  en  donnoit  le  titre  pendant 
fa  vie  / quoiqu’elle  ne  fût  réellement  que 
la  Gouvernante  de  fon  frère.  Les  Etats- 
Généraux  ne  voulurent  pas  déroger  à 
l’Ordonnance  de  Charles  V , en  vertu  ( 
de  laquelle  Charles  VÏII  étoit  majeur; 
mais  ils  crurent  devoir  donner  un  Confeil 
& une  Préfidente  au  Confeil  du  jeune 
Roi,  pour  prévenir  les  divifions  de  la 
Famille  Royale. 

En  1505,  Louis  XII  nomma  la  Reine 
Anne  de  Bretagne  fa  femme , Tutrice  de 
fa  Elle  la  PrinceiTe  Claude , accordée  au 
Duc  de  Valois,  qui  fut  depuis  Roi  de 
France,  fous  le  nom  de  François  Ier  ; (k  il 
ordonna  qu’après  le  mariage , François  Ier 
auroit  pour  Pvégente,  durant  fa  minorité. 
Madame  la  Duché  fie  d’Angoulême  fa  mère. 

En  1515  , François  Ier  partant  pour 
l’Italie , ordonna  , par  Lettres  patentes  , 
que  Madame  Louife  de  Savoye  , fa  mèr§ 
texQit  Régente  pendant  fon  abfence. 
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Mère.  En  1 5 23  & en  1 5 24 , le  même  Roi  Fran- 

çois Ier  fe  rendit  pour  la  fécondé  fois  en 
Italie  ; il  déféra  la  Régence , par  de  nou- 
* velles  Lettres  patentes  à Louife  de  Savoye 
fa  mère.  » 

Ayeule  En  1 5 25  , François  Ier  étant  prifonnier 
& à Madrid , abdiqua  la  Couronne  en  faveur 

tante,  du  Dauphin  fon  fils , qui  étoit  encore 
mineur;  il  lui  donna  pour  Régente  Louife 
de  Savoye  fa  mère  , affiliée  d’un  Confeil  ; 
&:  il  déclara  par  le  m ême  Edit  que  fi  fa  mère 
venoit  à décéder  avant  la  majorité  de  fon 
fuccefieur , la  régence  appartiendroit  à fa 
fœur  Marguerite  Duchefie  d’Alençon. 
Epotife.  En  1 5 5 1 , Henri  1 1 , allant  en  Alle- 
magne , nomma  Régente  du  Royaume , 
pendant  fon  ab  fence , la  Reine  fon  époufe  , 
Catherine  de  Medicis. 

Epotife . En  1553,  Henri  1 1 , retournant  en 
Allemagne  , déclara , par  de  nouvelles 
Lettres  patentes , la  Reine  fon  époufe 
Régente  du  Royaume  , avec  l’adjonction 
d’un  Confeil. 

Mère.  En  1560,  François  II  étant  mort  pen- 
dant la  tenue  des  Etats  d’Orléans  , la 
Reine  Catherine  de  Medicis , fa  mère , 
fit  une  convention , en  vertu  de  laquelle 
elle  fut  Régente  de  Charles  IX,  àcondi- 


Mère. 


Mère. 


Mère. 
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lion  que  le  Roi  de  Navarre  ^ premier 
Prince  du  Sang , feroit  Lieutenant  Général 
du  Royaume.  Les  Etats  Généraux  affem- 
blés  à Pontoife,  l’année  fuivante,  en  1561, 
& compofés  de  trois  Députés  de  chacun 
des  douze  grands  Gouvernements , c’efi- 
à-dire , de  trente-fix  membres  , approu- 
vèrent & ratifièrent  cette  convention, 
qui  avoit  été  faite  en  préfence  du  Roi , des 
Princes  du  Sang  & du  Confeil.  Toute  l’au- 
torité fut  bientôt  dévolue  à la  Régente. 

En  1574,  le  Roi  Charles  IX,  fur  les 
bords  du  tombeau , nomma  la  Reine  fa 
mère  Régente  du  Royaume  pendant  fa  ma- 
ladie , & après  fa  mort , jufqu’au  retour  de 
Henri  III , qui  étoit  alors  en  Pologne. 

En  1610,  après  la  mort  d’Henri  IV, 
fa  veuve  , Marie  de  Medicis,  fut  déclarée 
Régente  de  fon  fils  Louis  XIII,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris. 

Enfin  en  1643  > Reine  Anne  d’Au- 
triche, veuve  de  Louis  XIII,  fut  recon- 
nue Régente  de  fon  fils  Louis  XIV , âgé 
de  cinq  ans. 

L’Edit  du  26  Décembre  1407,  dont  j’ai 
cité  les  difpofitions , fe  trouve  dans  le 
Tréfor  des  Chartres  , n°.  14. 


